
Comprendre le handicap pour mieux accompagner l’enfant
Séquence 1: La politique du handicap 
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La politique du handicap  
et l'inclusion

Pour résumer : 

Depuis 2017, des avancées majeures ont été faites pour améliorer l’inclusivité des 
personnes en situation de handicap. Dans une société inclusive, il n’y a pas ceux 
qui sont dans la norme et les autres. Le PPS assure la cohérence de l’ensemble du 
parcours scolaire de l’enfant présentant un handicap. 
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Consultez le site : https://www.handiguide.sports.gouv.fr/ 
qui répertorie des structures proposant une activité sportive 
aux personnes en situation de handicap.

1. L'évolution de la politique du handicap
Depuis 1970, la politique s’oriente vers une amélioration de l’inclusivité au sein de 
la société. La prise en charge du handicap se transforme donc peu à peu en un 
accompagnement des personnes handicapées. Dans une société inclusive, tout le 
monde est normal, quel que soit l’écart par rapport à une pseudo-norme qui serait 
définie par une moyenne de performance dans une population. Depuis 2017, des 
avancées majeures ont eu lieu : la revalorisation de l’AAH, une couverture santé 
améliorée, une école accessible à tous grâce à la création du service public de l’école 
inclusive... Afin de comprendre ce que devenir plus inclusif signifie, le schéma suivant 
illustre les différences entre exclusion, ségrégation, intégration, inclusion et système 
inclusif.

2. L'adaptation de la société
Plusieurs mesures ont été prises pour rendre la société plus inclusive.
La loi 2008-771 doit faciliter l’accès à l’emploi pour les personnes en situation de 
handicap. Le droit à l’éducation pour tous les enfants, quel que soit leur handicap, est 
un droit fondamental. Des aménagements peuvent être mis en place, notamment avec 
l’élaboration d’un PPS. La loi 2005-102 a posé l’obligation générale d’accessibilité des 
bâtiments d’habitation et des lieux recevant du public à tous, avec des obligations 
étendues à la construction et au locatif. Le ministère des sports souhaite favoriser et 
faciliter l’accès à la pratique sportive. L’obligation d’accessibilité pour l’ensemble des 
établissements recevant du public, mais également pour l’ensemble des transports 
publics.


